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Loi sur l'administration de l'nergie

L.R.C. (1985), ch. E-6

Loi prvoyant des redevances, des indemnits et la fixation des prix  l'gard de certaines sources d'nergie et prvoyant l'administration et le contrle d'autres aspects des sources d'nergie au Canada
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Titre abrg

1Loi sur l'administration de l'nergie.



	1974-75-76, ch. 47, art. 1

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 2
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	gaz

	
gazHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures  l'tat gazeux  la temprature de 15C et  la pression de 101,325 kPa.(gas)



	hydrocarbure

	
hydrocarbureLe charbon n'est pas un hydrocarbure.(hydrocarbon)



	ministre

	
ministreLe ministre des Ressources naturelles.(Minister)



	Office

	
Office[Abroge, 2019, ch. 28, art. 87]



	ptrole

	
ptroleHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures autre que le gaz, y compris tout produit ptrolier.(oil)



	produit, extrait ou rcupr

	
produit, extrait ou rcuprInclut manufactur.(French version only)



	produit ptrolier

	
produit ptrolierProduit qualifi de produit ptrolier par les rglements pris en vertu de l'article 15.(oil product)



	Rgie

	
RgieLa Rgie canadienne de l'nergie.(Regulator)



	rservoir naturel au Canada

	
rservoir naturel au CanadaSont compris parmi les rservoirs naturels au Canada les rservoirs naturels situs dans une zone extractire, au sens donn  cette expression  l'article 20.(natural reservoir in Canada)







	
Adoption de la Loi sur la taxe d'accise sans les modifications de 1985

(2)Toute mention, au paragraphe 10(2),  l'article 13, au paragraphe 60(2) ou  l'article 63, de la Loi sur la taxe d'accise ou d'une disposition de celle-ci vaut mention de la Loi sur la taxe d'accise ou d'une disposition de celle-ci, dans sa version antrieure au premier jour du deuxime mois suivant celui de la sanction de la Loi modifiant la Loi sur la taxe d'accise et la Loi sur l'accise et modifiant d'autres lois en consquence, chapitre 7 du 2e supplment des Lois rvises du Canada.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 2

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 70

	1994, ch. 41, art. 20

	2019, ch. 28, art. 87
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1974-75-76, ch. 47, art. 3
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PARTIE IRedevances d'exportation sur le ptrole
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[bookmark: art4] 
Dfinitions


	
4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	exportateur

	
exportateurTitulaire d'une licence.(exporter)



	exporter

	
exporter


	
a)Sous rserve de l'alina b), lorsque le ptrole est achemin par pipeline, l'amener  son point de livraison  l'extrieur du Canada;



	
b)lorsque le ptrole est achemin par pipeline  partir d'une zone extractire, au sens donn  cette expression  l'article 20, l'amener  son point de livraison  l'extrieur de cette zone et du Canada;



	
c)lorsque le ptrole est achemin par d'autres moyens, l'expdier:


	
(i)soit  l'extrieur du Canada sans l'exporter, au sens donn  ce verbe au paragraphe 16(1),



	
(ii)soit  l'extrieur du Canada  partir d'une zone extractire, au sens donn  cette expression  l'article 20.(export)











	licence

	
licenceLicence ou autre autorisation dlivres en vertu de la partie 7 de la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie et autorisant l'exportation du ptrole en vertu de cette loi.(licence)
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Calcul du dbit d'un pipeline

(2)Pour le calcul du nombre de mtres cubes de ptrole export par pipeline  un endroit quelconque pendant une priode durant laquelle s'applique une redevance donne, cette priode est rpute commencer  sept heures, heure locale, le jour o cette redevance est impose, et se terminer  sept heures, heure locale, le jour o elle est modifie.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 4

	2019, ch. 28, art. 88
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[bookmark: art5] 
Redevance sur le ptrole


	
5(1)Est impose, leve et perue sur chaque mtre cube de ptrole export au cours d'un mois ou d'une partie de mois la redevance prvue au tarif tabli pour ce mois ou cette partie de mois, sur la recommandation du ministre et du ministre des Finances, par dcret du gouverneur en conseil; cette redevance ne doit pas dpasser trois cent cinquante dollars le mtre cube.
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Tarif des redevances

(2)Le tarif des redevances ptrolires peut indiquer la redevance applicable  toute varit ou qualit de ptrole, quelle qu'en soit la provenance, en fonction de sa destination, ainsi que les autres facteurs ou circonstances spcifis dans le tarif.
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Reconduction du tarif

(3)Le tarif des redevances ptrolires tabli en vertu du paragraphe (1) pour un mois ou une partie de mois reste en vigueur jusqu' sa modification  l'gard d'un mois ou d'une partie de mois subsquents par dcret du gouverneur en conseil conformment au paragraphe (1).







	1974-75-76, ch. 47, art. 7

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 5











[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]

[bookmark: art6] 
Qui paie la redevance


	
6(1)Toute redevance qu'impose la prsente partie sur les exportations de ptrole est payable au ministre par l'exportateur titulaire de la licence en vertu de laquelle le ptrole est export.
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Obligation

(2)Quiconque exporte du ptrole imposable en vertu de la prsente partie dans des circonstances telles qu'aucun exportateur n'est assujetti  la redevance prvue par cette partie, est tenu de l'acquitter.







	1974-75-76, ch. 47, art. 10
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Prsident-directeur gnral de la Rgie

7Le prsident-directeur gnral de la Rgie applique au nom du ministre la prsente partie, veille  l'excution de celle-ci au nom du ministre et peroit les redevances qu'elle impose.  la demande du ministre, il conseille celui-ci et lui fournit tous renseignements concernant les exemptions ou rductions vises au paragraphe 8(1).



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 7

	2019, ch. 28, art. 89
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[bookmark: art8] 
Exemption ou rduction


	
8(1)Lorsque le ministre tablit  la satisfaction du gouverneur en conseil que l'intrt public l'exige, ce dernier peut, par dcret, avec ou sans conditions, rtroactivement ou pour l'avenir, d'une manire gnrale ou limite  une opration donne:


	
a)exempter toute exportation de ptrole de la redevance prvue pour un mois ou une partie de mois en application de la prsente partie;



	
b)rduire le montant de toute redevance sur les exportations de ptrole prvue pour un mois ou une partie de mois en application de la prsente partie.
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Mention des exemptions et rductions aux comptes publics

(2)Un tat de chaque exemption ou rduction de mille dollars ou plus, ordonne sous le rgime du prsent article, doit tre signal  la Chambre des communes dans les comptes publics.







	1974-75-76, ch. 47, art. 12

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 8
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[bookmark: art9] 
Relev mensuel des ventes  l'exportation


	
9(1)Quiconque est oblig par la prsente partie de verser une redevance doit tablir chaque mois un relev exact de ses exportations de ptrole du mois prcdent. Le contenu et la forme de ce relev sont fixs par rglement.
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Date du dpt et du paiement

(2)Le relev vis au paragraphe (1) est dpos auprs de la Rgie et la redevance exigible lui est verse au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui de l'exportation.
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Amende en cas de non-paiement

(3)Le dfaut de paiement, dans le dlai prvu au paragraphe (2), de tout ou partie de la redevance exigible en vertu de la prsente partie donne lieu au paiement, en sus du montant impay, d'une amende gale au plus lev des deux montants suivants:


	
a)un pour cent du montant impay;



	
b)le pourcentage de ce montant impay que peuvent fixer les rglements pris en vertu de l'article 15,





pour chaque mois ou partie de mois que dure le dfaut.
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Prolongation du dlai

(4)La Commission de la Rgie peut, avant ou aprs la date prvue au paragraphe (2), fixer par crit une date ultrieure pour le dpt du relev ou le paiement de la totalit ou d'une partie de la redevance, auquel cas:


	
a)l'amende prvue au paragraphe (3) en cas de dfaut de paiement de la totalit ou d'une partie de la redevance ne peut, ni ne peut tre rpute, courir avant cette date ultrieure;



	
b)l'omission de payer, au plus tard  cette date ultrieure, la totalit ou une partie de la redevance constitue un dfaut au sens du paragraphe (3).











	L.R. (1985), ch. E-6, art. 9

	2019, ch. 28, art. 95
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[bookmark: art10] 
Crances de Sa Majest


	
10(1)Toutes les redevances exigibles en vertu de la prsente partie et les amendes auxquelles elles donnent lieu constituent des crances de Sa Majest, qui peut les recouvrer devant le tribunal comptent.
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Recouvrement des redevances et des amendes

(2)Toutes les redevances et amendes exigibles en vertu de la prsente partie sont recouvrables selon les mmes modalits qu'une somme exigible en vertu de la Loi sur la taxe d'accise;  cette fin, les articles 82  93 de cette loi s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, toute mention dans ces articles du ministre ou du sous-ministre s'interprtant, selon le cas, comme une mention du prsident-directeur gnral de la Rgie.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 10

	2019, ch. 28, art. 90
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[bookmark: art11] 
Rduction et remboursement


	
11(1)Une rduction ou le remboursement des redevances imposes par la prsente partie peuvent tre accords:


	
a)soit lorsque l'exportateur a vers un excdent;



	
b)soit lorsque la redevance a t paye par erreur.
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Demande de remboursement

(2)Il n'y a lieu au remboursement de redevances imposes par la prsente partie ou  la rduction de ces redevances que si la personne y ayant droit en fait la demande par crit dans les deux ans de la date  laquelle ce remboursement ou cette rduction est devenu exigible en vertu de la prsente partie ou de l'un de ses rglements.
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Remboursement des sommes verses par erreur

(3)Si,  la suite d'une apprciation errone du droit ou des faits, une personne verse  Sa Majest une somme ou un excdent qui sont ports  son crdit au titre des redevances imposes par la prsente partie, il n'y a lieu au remboursement de cette somme ou de cet excdent que si la demande en est faite par crit dans les deux ans du versement.







	1974-75-76, ch. 47, art. 15
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[bookmark: art12] 
critures et livres


	
12(1)Quiconque est oblig par la prsente partie de verser des redevances tient,  son bureau d'affaires au Canada, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le montant des sommes  verser ou  percevoir, notamment au titre des redevances.











[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]



	
Conservation

(2)Toute personne oblige par le paragraphe (1) de tenir des critures et des livres de comptes les conserve, avec les factures et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements qu'ils contiennent, pendant six ans suivant la fin de l'anne civile  l'gard de laquelle les documents en cause ont t tenus.
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Inspection

(3)Toute personne oblige par le paragraphe (1) de tenir des critures et des livres de comptes doit mettre,  toute heure raisonnable, ces critures et livres de comptes, ainsi que les factures et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements qu'ils contiennent,  la disposition des responsables dsigns et des inspecteurs, au sens de l'article 2 de la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie, et toute autre personne dsigne par la Rgie,  qui elle fournit toutes facilits pour examiner ces critures, livres, factures et pices justificatives.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 12

	2019, ch. 28, art. 91
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Appel

13Lorsque survient un dsaccord ou qu'existent des doutes sur l'exigibilit ou le montant d'une redevance sur l'exportation de ptrole, le Tribunal canadien du commerce extrieur, constitu par la Loi sur le Tribunal canadien du commerce extrieur, peut se prononcer sur l'exigibilit et le montant de la redevance;  cette fin, les articles 104 et 105 de la Loi sur la taxe d'accise s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, toute mention dans ces articles du sous-ministre s'interprtant comme une mention du prsident-directeur gnral de la Rgie.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 13

	L.R. (1985), ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2019, ch. 28, art. 92
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[bookmark: art14] 
Dpenses


	
14(1)Le ministre peut payer sur le Trsor:


	
a)les sommes  rembourser en vertu du paragraphe 11(1);



	
b)les sommes, affrentes  tout ou partie d'un exercice, dont le paiement  une province ou  son mandataire est prvu par un rglement du gouverneur en conseil, pour le ptrole export au cours de cet exercice.
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Idem

(2)En sus des sommes affectes par le Parlement aux fins vises au paragraphe (1), le ministre peut dpenser, en application de ce paragraphe, toutes sommes reues  titre de redevances exigibles en vertu de la prsente partie ou se rapportant  ces redevances,  l'exception des sommes qui sont vises  l'alina 86(2)a).
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Limitation des dpenses

(3)Le total des dpenses effectues pour un exercice en application du prsent article ne peut excder le total des sommes suivantes:


	
a)les sommes reues au cours de cet exercice  titre de redevances exigibles en vertu de la prsente partie ou se rapportant  ces redevances,  l'exception des sommes vises  l'alina 86(2)a);



	
b)les sommes, le cas chant, que le Parlement a affectes aux fins vises au paragraphe (1).
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Rapport

(4)Dans les trois mois suivant la fin d'un exercice, le ministre tablit un rapport portant sur les revenus reus au cours de cet exercice,  l'exception des sommes vises  l'alina 86(2)a), ainsi que sur les dpenses effectues durant la mme priode, en vertu de la prsente partie. Le rapport termin, le ministre dispose d'un dlai de quinze jours de sance de l'une ou de l'autre chambre pour le dposer devant le Parlement.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 14

	1992, ch. 1, art. 63
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Rglements

15Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)qualifier de produit ptrolier toute substance obtenue par le traitement ou le raffinage d'hydrocarbures ou du charbon si cette substance est, selon le cas:


	
(i)de l'asphalte ou un lubrifiant,



	
(ii)une source adquate d'nergie, seule ou unie ou utilise avec une autre chose;







	
b)prvoir les conditions auxquelles est assujetti le paiement  une province ou  son mandataire des sommes vises  l'alina 14(1)b);



	
c)prvoir ce qui peut tre ncessaire  l'application de la prsente partie.







	1974-75-76, ch. 47, art. 18

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 11
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PARTIE IIRedevance de recouvrement en matire de carburant de soute
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[bookmark: art16] 
Dfinitions


	
16(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	carburant

	
carburantCarburant que les rglements pris en vertu de l'article 19 dsignent comme tant destin aux aronefs et aux navires.(transportation fuel)



	exportateur

	
exportateur et licenceS'entendent au sens que leur donne l'article 4.(exporter and licence)



	exporter

	
exporterEn ce qui concerne le carburant:


	
a)soit la livraison de ce carburant par un exportateur  une personne autre qu'un exportateur de telle sorte que celle-ci puisse le transporter hors du Canada  bord d'un aronef ou d'un navire pour consommation immdiate par ces moyens de transport;



	
b)soit le transport de ce carburant par un exportateur hors du Canada,  bord d'un aronef ou d'un navire, pour consommation par ces moyens de transport.(export)
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Interprtation de exporter

(2)Pour l'application de la dfinition de exporter au paragraphe (1), il est rput y avoir exportation en ce qui concerne un aronef ou un navire viss par cette dfinition, au moment o l'aronef ou le navire sont  leur dernier point de dpart au Canada avant leur voyage  l'extrieur du Canada.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 12
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[bookmark: art17] 
Redevance


	
17(1)Est impose, leve et perue sur chaque mtre cube de carburant acquis au Canada et export du Canada au cours d'un mois ou d'une partie de mois et  l'gard duquel aucune redevance n'a t impose, leve et perue sous le rgime de la partie I, une redevance de recouvrement en matire de carburant prvue au tarif tabli pour ce mois ou cette partie de mois, sur la recommandation du ministre et du ministre des Finances, par dcret du gouverneur en conseil; cette redevance ne doit pas dpasser trois cent cinquante dollars le mtre cube.
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Tarif des redevances

(2)Le tarif des redevances de recouvrement peut indiquer la redevance applicable  toute varit ou qualit de carburant, quelle qu'en soit la provenance, en fonction de sa destination, ainsi que les autres facteurs ou circonstances spcifis dans le tarif.
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Reconduction du tarif

(3)Le tarif des redevances de recouvrement tabli en vertu du paragraphe (1) pour un mois ou une partie de mois reste en vigueur jusqu' sa modification  l'gard d'un mois ou d'une partie de mois subsquents par dcret du gouverneur en conseil conformment au paragraphe (1).







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 12
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Application de certaines dispositions

18Les articles 6  13 s'appliquent aux redevances de recouvrement imposes sous le rgime de la prsente partie comme si elles taient des redevances imposes sous le rgime de la partie I.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 12
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Rglements

19Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner tout carburant comme tant destin aux aronefs et aux navires;



	
b)dfinir l'expression dernier point de dpart pour l'application du paragraphe 16(2);



	
c)pourvoir  la ralisation des dispositions de la prsente partie.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 12
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PARTIE IIIPtrole canadien
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Dfinitions
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Dfinitions

20Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	consommation

	
consommationDans le cas du ptrole brut, le fait de l'utiliser comme combustible ou source d'nergie ou de le consommer dans le cours de la fabrication de produits commerciaux.(consumption)



	ptrole brut

	
ptrole brutHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures  l'exception du gaz.(crude oil)



	prix

	
prixLa valeur pcuniaire de la contrepartie donne pour une certaine quantit de ptrole brut ou la valeur de cette quantit de ptrole, dtermine par les rglements  dfaut de contrepartie, sans compter toute redevance impose par la prsente loi.(price)



	prix impos

	
prix imposPour une certaine qualit ou varit de ptrole brut, le prix maximal fix en vertu de la prsente partie aux fins du commerce interprovincial et international.(prescribed price)



	province d'origine

	
province d'originePour une quantit de ptrole brut, la province ptrolire o il a t produit, extrait ou rcupr.(province of production)



	province ptrolire

	
province ptrolireProvince dans laquelle du ptrole brut est ordinairement produit, extrait ou rcupr en un mois en quantits telles qu'une quantit importante de ce ptrole brut est normalement disponible chaque mois pour utilisation  l'extrieur de cette province.(producer-province)



	zone extractire

	
zone extractireL'le de Sable ou toute tendue de terre, hors des limites d'une province, qui appartient  Sa Majest du chef du Canada ou dont celle-ci a le droit d'aliner ou d'exploiter les ressources naturelles et qui est situe dans les zones sous-marines faisant partie des eaux intrieures, de la mer territoriale ou du plateau continental du Canada.(offshore area)







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 20

	1996, ch. 31, art. 79
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Application
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Domaine d'application

21La prsente partie s'applique au ptrole brut qui, selon le cas:


	
a)est mis sur le march international ou interprovincial ou qui est mlang  du ptrole brut acquis pour tre achemin vers un point situ  l'extrieur de la province d'origine;



	
b)est transport, expdi ou livr dans une province  partir de la zone extractire o il est produit, extrait ou rcupr.







	1974-75-76, ch. 47, art. 20

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 14
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Objet
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Objet

22La prsente partie a pour objet de donner l'autorisation lgislative de prendre des mesures qui, dans la mesure du possible, permettront au gouvernement du Canada:


	
a)d'assurer l'uniformit des prix, sans compter les frais de transport, du ptrole brut utilis au Canada hors de sa province d'origine;



	
b)de raliser, au Canada, un quilibre entre les intrts des consommateurs et ceux des producteurs;



	
c)de protger les consommateurs au Canada contre l'instabilit des prix ptroliers sur les marchs internationaux;



	
d)d'encourager la dcouverte, le dveloppement et la production d'une quantit de ptrole brut permettant au Canada de suffire  ses besoins.







	1974-75-76, ch. 47, art. 21
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Contrle des prix
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[bookmark: art23] 
Accord provincial sur les prix


	
23(1)Avec le consentement du gouverneur en conseil, le ministre peut conclure un accord avec le gouvernement d'une province ptrolire pour fixer des prix mutuellement acceptables pour le ptrole brut de diverses qualits et varits produit, extrait ou rcupr dans cette province durant la priode vise par l'accord; celui-ci peut en outre porter sur d'autres points jugs utiles  la ralisation de l'objet de la prsente partie.
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Forme de l'accord

(2)Il n'est pas ncessaire de donner  un accord vis par la prsente partie la forme d'un document officiel sign au nom des parties si la teneur de cet accord est consigne dans des dcrets pris par l'un et l'autre des gouvernements concerns.







	1974-75-76, ch. 47, art. 22
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[bookmark: art24] 
Fixation du maximum


	
24(1)Lorsqu'un accord est conclu en vertu de l'article 23 avec une province ptrolire, le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix maximaux des diverses qualits et varits de ptrole brut auxquelles la prsente partie s'applique qui sont produites, extraites ou rcupres dans cette province.











[bookmark: art24par2][bookmark: art24par2]



	
Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix maximaux des diverses qualits et varits de ptrole brut auxquelles la prsente partie s'applique qui sont produites, extraites ou rcupres au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut.
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Idem

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix maximaux des diverses qualits et varits de ptrole brut auxquelles la prsente partie s'applique, qui sont produites, extraites ou rcupres dans une zone extractire; dans ces circonstances, les dispositions de la prsente partie -  l'exception de celles qui visent un accord conclu avec le gouvernement d'une province ptrolire - applicables au ptrole brut produit, extrait ou rcupr dans une province s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au ptrole brut produit, extrait ou rcupr dans la zone extractire comme si cette zone tait une province d'origine.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 24

	1993, ch. 28, art. 78

	2002, ch. 7, art. 163(A)
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[bookmark: art25] 
Absence d'accord sur les prix


	
25(1)Lorsque aucun accord n'est conclu avec le gouvernement d'une province ptrolire en vertu de l'article 23, ou lorsqu'un tel accord prend fin par la dclaration des parties ou que, de l'avis du gouverneur en conseil, l'accord conclu n'est pas excutoire ou n'est pas susceptible de le devenir, le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix maximaux des diverses qualits et varits de ptrole brut auxquelles la prsente partie s'applique qui sont produites, extraites ou rcupres dans cette province.
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Facteurs  considrer dans la fixation des prix

(2)En fixant les prix maximaux viss au paragraphe (1), le gouverneur en conseil doit tenir compte des facteurs qu'il estime indiqus dans le but d'atteindre l'objet de la prsente partie, notamment:


	
a)les frais de transport et les autres frais applicables  l'acheminement du ptrole brut;



	
b)les qualits et varits de ptrole brut produites, extraites ou rcupres dans la province d'origine;



	
c)les conditions existantes sur le march interprovincial et international du ptrole;



	
d)les consquences probables de la fixation de prix maximaux pour les diverses qualits et varits de ptrole brut  l'gard des producteurs et des consommateurs au Canada.











	1980-81-82-83, ch. 114, art. 16
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Interdiction

26Il est interdit:


	
a)de vendre du ptrole brut de quelque qualit ou varit que ce soit pour tre consomm hors de sa province d'origine;



	
b)d'acheter du ptrole brut de quelque qualit ou varit que ce soit pour tre consomm hors de sa province d'origine;



	
c)d'acqurir du ptrole brut de quelque qualit ou varit que ce soit pour tre consomm hors de sa province d'origine;



	
d)de vendre ou d'acheter du ptrole brut de quelque qualit ou varit que ce soit hors de sa province d'origine,





 un prix suprieur au prix impos pour le ptrole brut de cette qualit ou varit.



	1974-75-76, ch. 47, art. 24
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Ncessit d'une preuve

27Nul ne peut transporter ou acheminer du ptrole brut de quelque qualit ou varit que ce soit, ou en prendre livraison, hors de la province d'origine, sauf s'il lui est prsent un document, dont il prend acte, prouvant que le prix pay ou  payer pour ce ptrole n'est pas suprieur au prix impos pour le ptrole brut de cette qualit ou varit.



	1974-75-76, ch. 47, art. 25
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critures

28Quiconque effectue une opration vise  l'article 26 tient,  son bureau d'affaires canadien ou  tout autre endroit du Canada que dterminent les rglements, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le prix d'achat ou de vente du ptrole brut pay dans le cadre de cette opration.



	1974-75-76, ch. 47, art. 26
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critures

29Quiconque acquiert du ptrole brut dans une province autre que la province d'origine tient,  son bureau d'affaires canadien ou  tout autre endroit du Canada que dterminent les rglements, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le prix d'acquisition de ce ptrole.



	1974-75-76, ch. 47, art. 27
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Infractions et peines
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Infractions concernant les documents

30Quiconque, selon le cas:


	
a)fait sciemment une fausse criture ou une fausse dclaration dans un document, notamment des critures ou un livre de comptes, qu'exigent de tenir la prsente partie ou ses rglements;



	
b)sciemment, dtruit, tronque ou falsifie un document, notamment des critures ou un livre de comptes, qu'exigent de tenir la prsente partie ou ses rglements,





commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cent mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.



	1974-75-76, ch. 47, art. 28

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 17
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[bookmark: art31] 
Contravention aux art. 26  29


	
31(1)Quiconque contrevient  l'un des articles 26  29 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de cent mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de un million de dollars et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

(2)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente partie, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.







	1974-75-76, ch. 47, art. 29

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 18
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Preuve de l'infraction

32Dans une poursuite relative  une infraction  la prsente partie, il suffit, pour prouver cette infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'accus, que cet employ ou ce mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi pour cette infraction,  moins que l'accus n'tablisse que l'infraction a t commise  son insu ou sans son consentement et qu'il a pris les mesures ncessaires pour l'empcher.



	1974-75-76, ch. 47, art. 30
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Infractions continues

33Il est compt une infraction distincte  la prsente partie pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction.



	1974-75-76, ch. 47, art. 31
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Prescription

34Les poursuites par procdure sommaire visant une infraction  la prsente partie se prescrivent par un an  compter de sa perptration.



	1974-75-76, ch. 47, art. 32
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Rglements
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Rglements

35Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prescrivant les documents, notamment les critures ou livres de comptes, que doit tenir quiconque achte ou vend du ptrole brut ou conclut une opration vise  l'article 26, ainsi que la forme et le contenu de ces critures, livres de comptes ou autres documents;



	
b)dterminant l'endroit du Canada o doivent tre conservs les critures, livres de comptes ou autres documents dont les rglements prescrivent l'tablissement;



	
c)concernant le calcul de la valeur du ptrole brut  dfaut de contrepartie ou de contrepartie pcuniaire;



	
d)prescrivant toute mesure d'application de la prsente partie.







	1974-75-76, ch. 47, art. 33
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PARTIE IVGaz domestique





[bookmark: Definitions__55462][bookmark: Definitions__55462]

Dfinitions
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[bookmark: art36] 
Dfinitions


	
36(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	consommation

	
consommationDans le cas du gaz, le fait de l'utiliser comme combustible ou source d'nergie ou de le consommer dans le cours de la fabrication de produits commerciaux.(consumption)



	prix

	
prixLa valeur en argent d'une quantit de gaz.(price)



	prix impos

	
prix imposPour toute varit de gaz, un prix impos par rglement d'application de la prsente partie.(prescribed price)



	province d'origine

	
province d'originePour une quantit de gaz, la province ptrolire o il a t produit, extrait ou rcupr.(province of production)



	province ptrolire

	
province ptrolireProvince dans laquelle du gaz est ordinairement produit, extrait ou rcupr en un mois en quantits telles qu'une quantit importante de ce gaz est normalement disponible chaque mois pour utilisation  l'extrieur de cette province.(producer-province)



	zone extractire

	
zone extractireS'entend au sens que lui donne l'article 20.(offshore area)
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Mode d'imposition du prix

(2)Le rglement du gouverneur en conseil qui impose un prix auquel une varit de gaz doit tre vendue ou livre peut:


	
a)soit fixer le prix de ce gaz;



	
b)soit tablir comme prix impos pour ce gaz tous les prix compris dans l'chelle des prix prvue au rglement;



	
c)soit tablir comme prix impos pour ce gaz tous les prix n'excdant pas le prix maximal prvu au rglement;



	
d)soit tablir comme prix impos pour ce gaz un prix qui peut tre dtermin sur la base des critres ou des renseignements publis que prcise le rglement;



	
e)soit tablir comme prix impos pour ce gaz le prix agr ou calculable aux termes d'un contrat de vente de gaz mentionn dans le rglement et dpos au bureau de la Rgie.
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Effet d'un rglement imposant un prix

(3)Le rglement vis au paragraphe (2) peut tre absolu ou conditionnel, assorti de rserves ou non, de porte gnrale ou limite soit  telles rgions, soit  telles personnes, choses, varits ou quantits de gaz ou tels groupes ou catgories de celles-ci.
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Renvoi dans le rglement

(4)Le renvoi dans le rglement pris en vertu de l'alina (2)d)  des critres ou  des renseignements publis est rput tre, sauf disposition contraire du rglement, un renvoi  ces critres ou  ces renseignements selon leur dernire mise  jour ou publication.
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Prix aux termes d'un contrat confidentiel

(5)Le rglement pris en vertu de l'alina (2)e) peut ne pas prciser le prix agr ou calculable aux termes d'un contrat confidentiel conclu entre les parties mais doit dans ce cas identifier les parties et indiquer la date du contrat.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 36

	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 1

	2019, ch. 28, art. 95
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Application de certaines dispositions

36.1Les paragraphes 36(2)  (5) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  toute ordonnance spciale ou gnrale de la Commission de la Rgie prvue au paragraphe 43(1).



	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 2

	2019, ch. 28, art. 95
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Application
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Domaine d'application

37La prsente partie s'applique au gaz qui, selon le cas:


	
a)est mis sur le march international ou interprovincial;



	
b)est transport, expdi ou livr dans une province  partir de la zone extractire o il est produit, extrait ou rcupr.







	1974-75-76, ch. 47, art. 48

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 22
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Objet
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Objet

38La prsente partie a pour objet de donner l'autorisation lgislative de prendre des mesures qui, dans la mesure du possible, permettront au gouvernement du Canada:


	
a)[Abrog, L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 3]



	
b)de raliser, au Canada, un quilibre entre les intrts des consommateurs et ceux des producteurs;



	
c)de protger les consommateurs au Canada contre l'instabilit des prix du gaz, et de maintenir un quilibre raisonnable entre les prix des combustibles de remplacement au Canada;



	
d)d'encourager la dcouverte, le dveloppement et la production d'une quantit de gaz permettant au Canada de suffire  lui-mme.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 38

	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 3
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Contrle des prix
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Accord provincial sur les prix

39Avec le consentement du gouverneur en conseil, le ministre peut conclure un accord avec le gouvernement d'une province ptrolire pour fixer des prix mutuellement acceptables pour les diverses varits de gaz produit, extrait ou rcupr dans cette province durant la priode vise par l'accord; celui-ci peut en outre porter sur d'autres points jugs utiles  la ralisation de l'objet de la prsente partie.



	1974-75-76, ch. 47, art. 50
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[bookmark: art40] 
Fixation des prix


	
40(1)Lorsqu'un accord est conclu en vertu de l'article 39 avec une province ptrolire, le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix auxquels les diverses varits de gaz vises dans la prsente partie, qui sont produites, extraites ou rcupres dans cette province, doivent tre vendues ou livres dans les rgions ou zones de livraison au Canada et  l'extrieur de cette province ou dans les endroits d'o elles sont exportes du Canada.
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Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix auxquels les diverses varits de gaz vises dans la prsente partie qui sont produites, extraites ou rcupres au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut doivent tre vendues ou livres dans les rgions ou zones de livraison au Canada et  l'extrieur de ce ou ces territoires ou dans les endroits d'o elles sont exportes du Canada.
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Idem

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix auxquels les diverses varits de gaz vises dans la prsente partie, qui sont produites, extraites ou rcupres dans une zone extractire, doivent tre vendues ou livres dans les rgions ou zones de livraison au Canada et  l'extrieur de la zone extractire ou dans les endroits d'o elles sont exportes  partir de la zone extractire; dans ces circonstances, les dispositions de la prsente partie -  l'exception de celles qui visent un accord conclu avec le gouvernement d'une province ptrolire - applicables au gaz produit, extrait ou rcupr dans une province s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au gaz produit, extrait ou rcupr dans la zone extractire comme si cette zone tait une province d'origine.
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Fixation du prix impos

(4)En fixant les prix viss au paragraphe (1) ou  l'article 42, le gouverneur en conseil doit tenir compte des facteurs qu'il estime indiqus dans le but d'atteindre l'objet de la prsente partie, notamment:


	
a)des frais de transport du gaz et autres;



	
b)des varits de gaz produites, extraites ou rcupres au Canada;



	
c)des prix des combustibles de remplacement sur les marchs interprovinciaux;



	
d)des consquences probables des prix imposs sur les diverses varits de gaz pour les producteurs et les consommateurs au Canada.











	L.R. (1985), ch. E-6, art. 40

	1993, ch. 28, art. 78

	2002, ch. 7, art. 164(A)
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[bookmark: art41] 
Application de certaines dispositions


	
41(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, les articles 43  55 ne s'appliquent  une province ptrolire qu' compter de la date o le gouverneur en conseil est habilit, en vertu du paragraphe 40(1) ou de l'article 42,  fixer les prix auxquels les diverses varits de gaz vises dans la prsente partie, qui sont produites, extraites ou rcupres dans cette province, doivent tre vendues ou livres dans les rgions ou zones de livraison au Canada et  l'extrieur de cette province ou dans les endroits d'o elles sont exportes du Canada.
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Idem

(1.1)Les articles 43  55 ne s'appliquent pas  une province ptrolire pendant la priode de validit d'un dcret du gouverneur en conseil prvoyant la non-application de ces dispositions  cette province.
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Idem

(2)Lorsque le gouverneur en conseil fixe, en vertu des paragraphes 40(2) ou (3), les prix auxquels les diverses varits de gaz vises dans la prsente partie qui sont produites, extraites ou rcupres au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut ou dans une zone extractire doivent tre vendues, les articles 43  55 s'appliquent  ce ou  ces territoires ou  cette zone.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 41

	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 4

	1993, ch. 28, art. 78

	2002, ch. 7, art. 165(A)











[bookmark: art42][bookmark: art42]


Absence d'accord sur les prix

42Lorsque aucun accord n'est conclu avec le gouvernement d'une province ptrolire en vertu de l'article 39, ou lorsqu'un tel accord prend fin par la dclaration des parties ou que, de l'avis du gouverneur en conseil, l'accord conclu n'est pas excutoire ou n'est pas susceptible de le devenir, le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les prix auxquels les diverses varits de gaz vises par la prsente partie, qui sont produites, extraites ou rcupres dans cette province, doivent tre vendues ou livres dans les rgions ou les zones de livraison au Canada et  l'extrieur de cette province ou dans les endroits d'o elles sont exportes du Canada.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 25
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[bookmark: art43] 
Interdiction


	
43(1)Il est interdit:


	
a)d'acheminer hors de sa province d'origine du gaz destin  la consommation  l'extrieur de celle-ci sans l'approbation, par ordonnances gnrales ou spciales de la Commission de la Rgie, de son prix d'acquisition;



	
b)d'acqurir, notamment en l'achetant, ou de vendre, dans une province ptrolire,  un prix non autoris par ordonnance spciale ou gnrale de la Commission de la Rgie, du gaz destin  tre consomm  l'extrieur de celle-ci;



	
c)d'acheter ou de vendre du gaz  l'extrieur de sa province d'origine sans payer un prix impos pour ce gaz.















[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]



	
Exception

(2)L'alina (1)c) ne s'applique pas au gaz vendu dans une province pour y tre consomm s'il n'y est pas achet d'une personne qui l'y a transport ou fait transporter depuis la province d'origine.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 43

	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 5

	2019, ch. 28, art. 95
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Ncessit d'une preuve

44Nul ne peut transporter ou acheminer du gaz de quelque varit que ce soit, ou en prendre livraison, hors de la province d'origine, sauf s'il existe un document, dont il a pris acte, prouvant que le prix pay ou  payer pour ce gaz est un prix approuv par la Commission de la Rgie ou un prix impos, selon les circonstances.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 44

	L.R. (1985), ch. 31 (2e suppl.), art. 6

	2019, ch. 28, art. 95
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critures

45Quiconque effectue une opration vise  l'article 43 tient,  son bureau d'affaires canadien ou  tout autre endroit du Canada que dterminent les rglements, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le prix d'achat ou de vente du gaz pay dans le cadre de cette opration.



	1974-75-76, ch. 47, art. 55
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critures

46Quiconque acquiert du gaz, dans une province autre que sa province d'origine, de la personne qui l'y a transport ou fait transporter depuis cette dernire tient,  son bureau d'affaires canadien ou  tout autre endroit du Canada que dterminent les rglements, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le prix d'acquisition de ce gaz.



	1974-75-76, ch. 47, art. 56
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Infractions et peines
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Infractions concernant les documents

47Quiconque, selon le cas:


	
a)fait sciemment une fausse criture ou une fausse dclaration dans un document, notamment des critures ou un livre de comptes, qu'exigent de tenir la prsente partie ou ses rglements;



	
b)sciemment, dtruit, tronque ou falsifie un document, notamment des critures ou un livre de comptes, qu'exigent de tenir la prsente partie ou ses rglements,





commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cent mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.



	1974-75-76, ch. 47, art. 57

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 26
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[bookmark: art48] 
Contravention aux art. 43 et 44


	
48(1)Quiconque contrevient aux articles 43 ou 44 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de cent mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de un million de dollars et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

(2)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente partie, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.







	1974-75-76, ch. 47, art. 58

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 27
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Preuve de l'infraction

49Dans une poursuite relative  une infraction  la prsente partie, il suffit pour prouver cette infraction d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'accus, que cet employ ou ce mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi pour cette infraction,  moins que l'accus n'tablisse que l'infraction a t commise  son insu ou sans son consentement et qu'il a pris les mesures ncessaires pour l'empcher.



	1974-75-76, ch. 47, art. 59











[bookmark: art50][bookmark: art50]


Infractions continues

50Il est compt une infraction distincte  la prsente partie pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction.



	1974-75-76, ch. 47, art. 60
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Prescription

51Les poursuites par procdure sommaire visant une infraction  la prsente partie se prescrivent par un an  compter de sa perptration.



	1974-75-76, ch. 47, art. 61
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Rglements
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Rglements

52Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prescrivant les documents, notamment les critures ou livres de comptes, que doit tenir quiconque achte ou vend du gaz ou conclut une opration vise  l'article 43, ainsi que la forme et le contenu de ces critures, livres de comptes et autres documents;



	
b)dterminant l'endroit du Canada o doivent tre conservs les critures, livres de comptes ou autres documents dont les rglements prescrivent l'tablissement;



	
c)concernant le calcul de la valeur du gaz  dfaut de contrepartie ou de contrepartie pcuniaire;



	
d)concernant l'approbation par la Commission de la Rgie du prix d'acquisition du gaz devant sortir de sa province d'origine;



	
e)prescrivant toute mesure d'application de la prsente partie.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 52

	2019, ch. 28, art. 95
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Dispositions gnrales
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Conflits

53En cas de conflit entre un prix impos en vertu de la prsente partie et un prix fix en vertu de la partie 3 de la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie, le prix impos en vertu de la prsente loi l'emporte.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 53

	2019, ch. 28, art. 93
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[bookmark: art54] 
Distribution des excdents


	
54(1)La personne qui acquiert au cours d'un mois donn du gaz dans la province d'origine de celui-ci ou qui l'acquiert de cette province, le transporte et le revend dans des rgions ou des zones du Canada situes  l'extrieur de la province d'origine ou dans des endroits d'o il est export du Canada, doit, relativement  ce mois, distribuer aux producteurs, conformment aux rglements pris  cette fin par le gouverneur en conseil, l'excdent:


	
a)de l'ensemble des revenus qu'elle tire de la vente de ce gaz au cours de ce mois





sur


	
b)le cot des services, dtermin par la Commission de la Rgie, y compris le cot d'acquisition, qu'elle a engag au titre de ce gaz vendu au cours du mme mois.
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Idem

(2)La personne qui acquiert au cours d'un mois donn du gaz dans la province d'origine de celui-ci ou qui l'acquiert de cette province doit, si le gaz est transport par une autre personne en vue de sa livraison dans des rgions ou des zones du Canada situes  l'extrieur de la province d'origine ou dans des endroits d'o il est export du Canada, relativement  ce mois, distribuer aux producteurs, conformment aux rglements pris  cette fin par le gouverneur en conseil, l'excdent:


	
a)de la valeur globale, dtermine par la Commission de la Rgie, de ce gaz de l'acqureur livr au cours d'un mois dans les rgions ou les zones du Canada situes  l'extrieur de la province d'origine ou dans des endroits d'o il est export du Canada





sur


	
b)le cot d'acquisition et les frais de transport, dtermins par la Commission de la Rgie, engags par l'acqureur au titre de ce gaz arriv au lieu de livraison au cours du mme mois.
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Cot du gaz

(3)Pour l'application du prsent article, le cot du gaz est dtermin, par rapport au prix que le producteur exige  la tte de puits, lorsque la Commission de la Rgie donne son approbation, sinon de la faon prvue par la Commission de la Rgie.
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Calcul des autres cots

(4)Pour dterminer le cot des services vis au paragraphe (1) ou le cot d'acquisition et les frais de transport viss au paragraphe (2), la Commission de la Rgie applique les rgles qu'elle utilise pour dterminer ces cots dans le cadre des ordonnances qu'elle rend en matire de transport, de droits et de tarifs en vertu de la partie 3 de la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 54

	2019, ch. 28, art. 94

	2019, ch. 28, art. 95
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Application

55La Rgie applique la prsente partie au nom du ministre et elle exerce les autres fonctions que ce dernier lui assigne.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 55

	2019, ch. 28, art. 95
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PARTIE VRedevances d'indemnisation ptrolire
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Dfinitions

56Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	importer

	
importerS'entend au sens de la Loi sur les douanes.(import)



	ptrole

	
ptroleHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures autre que le gaz.(petroleum)



	ptrole domestique

	
ptrole domestiqueLe ptrole provenant d'un rservoir naturel au Canada ainsi que le ptrole produit, extrait ou rcupr au Canada mais qui ne provient pas d'un rservoir naturel.(domestic petroleum)



	ptrole tranger

	
ptrole trangerLe ptrole autre que le ptrole domestique.(foreign petroleum)



	produit ptrolier

	
produit ptrolierProduit qualifi de produit ptrolier par les rglements pris en vertu de l'alina 64a).(petroleum product)







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 56

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 213
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[bookmark: art57] 
Imposition de la redevance


	
57(1)Pour chaque mois ou partie de mois est impose, leve et perue:


	
a)sur chaque mtre cube de ptrole domestique reu en vue de le traiter ou de le consommer au Canada;



	
b)sur chaque mtre cube de ptrole ou de produit ptrolier trangers import au Canada en vue de le traiter, de le consommer, de le vendre ou d'en faire un autre usage au Canada,





la redevance prvue au tarif de ce mois ou de cette partie de mois tabli, sur la recommandation du ministre et du ministre des Finances, par dcret du gouverneur en conseil; cette redevance ne peut dpasser soixante-quinze dollars le mtre cube.
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Tarif des redevances

(2)Le tarif des redevances vis au paragraphe (1) peut indiquer la redevance applicable  toute varit ou qualit de ptrole ou de produit ptrolier, quelle qu'en soit la provenance, en fonction de sa destination, ainsi que les autres facteurs ou circonstances que spcifie le tarif.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 31
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[bookmark: art58] 
Paiement de la redevance


	
58(1)La redevance impose en vertu de la prsente partie est payable au ministre par:


	
a)la personne qui traite le ptrole ou le consommateur, selon le cas, dans le cas vis  l'alina 57(1)a);



	
b)l'importateur, dans le cas vis  l'alina 57(1)b).
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Reconduction du tarif

(2)Le tarif pour un mois ou une partie de mois des redevances sur le ptrole et les produits ptroliers tabli en vertu du paragraphe 57(1) reste en vigueur jusqu' sa modification  l'gard d'un mois ou d'une partie de mois subsquents par dcret du gouverneur en conseil conformment  ce paragraphe.







	1977-78, ch. 24, art. 1

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 31
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[bookmark: art59] 
Relev mensuel


	
59(1)Quiconque est tenu par la prsente partie de verser une redevance doit tablir chaque mois un relev exact:


	
a)soit du ptrole domestique qu'il a reu le mois prcdent en vue de le traiter ou de le consommer au Canada;



	
b)soit de ses importations de ptrole tranger et de produits ptroliers du mois prcdent,





ou les deux, selon le cas. Le contenu et la forme de ce relev sont prescrits par rglement.
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Date du dpt et du paiement

(2)Le relev qu'exige le prsent article est dpos auprs du ministre et la redevance exigible lui est verse:


	
a)dans le cas du ptrole domestique, au cours du mois qui suit celui o il a t reu en vue de le traiter ou de le consommer au Canada;



	
b)dans le cas de ptrole ou de produits ptroliers trangers, au cours du mois qui suit celui de leur importation.
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Amende en cas de non-paiement

(3)Le dfaut de paiement dans le dlai prvu au paragraphe (2) de tout ou partie de la redevance exigible en vertu de la prsente partie, donne lieu au paiement, en sus du montant impay, pour chaque mois ou partie de mois que dure le dfaut, d'une amende gale au plus lev des deux montants suivants:


	
a)un pour cent de ce montant impay;



	
b)le pourcentage de ce montant impay que peuvent prescrire les rglements pris en vertu de l'article 64.
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Prolongation du dlai

(4)Le ministre peut, avant ou aprs la date prvue au paragraphe (2), fixer par crit une date ultrieure pour le dpt du relev ou le paiement de la totalit ou d'une partie de la redevance, auquel cas:


	
a)l'amende prvue au paragraphe (3) en cas de dfaut de paiement de la totalit ou d'une partie de la redevance ne peut, ni ne peut tre rpute, courir avant cette date ultrieure;



	
b)l'omission de payer, au plus tard  cette date ultrieure, la totalit ou une partie de la redevance constitue un dfaut au sens du paragraphe (3).











	1977-78, ch. 24, art. 1

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 33
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[bookmark: art60] 
Crances de Sa Majest


	
60(1)Toutes les redevances exigibles en vertu de la prsente partie et les amendes auxquelles elles donnent lieu constituent des crances de Sa Majest, qui peut les recouvrer devant le tribunal comptent.
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Recouvrement des redevances et des amendes

(2)Toutes les redevances et amendes exigibles en vertu de la prsente partie sont recouvrables selon les mmes modalits qu'une somme exigible en vertu de la Loi sur la taxe d'accise;  cette fin, les articles 82  93 de cette loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, toute mention dans ces articles du ministre du Revenu national s'interprtant comme une mention du ministre des Ressources naturelles.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 60

	1994, ch. 41, art. 21

	1999, ch. 17, art. 137
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[bookmark: art61] 
Rduction et remboursement


	
61(1)Une rduction ou le remboursement de la redevance ou des amendes imposes par la prsente partie peuvent tre accords lorsqu'il a t vers un excdent ou lorsque la redevance ou l'amende ont t payes par erreur.
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Paiements

(2)Il peut tre fait  quiconque exporte  l'tranger pour y tre utilis:


	
a)soit du ptrole ou un produit ptrolier;



	
b)soit un produit ptrolier driv du ptrole,





 l'gard desquels a t acquitte la redevance impose par la prsente partie, un paiement qui n'est pas suprieur  la redevance verse.
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Demande de remboursement

(3)Il n'y a lieu d'effectuer un remboursement ou un paiement  l'gard des redevances imposes par la prsente partie ni de rduire ces redevances que si la personne y ayant droit en fait la demande par crit conformment aux rglements pris en vertu de l'article 64 dans les deux ans de la date  laquelle ce remboursement, cette rduction ou ce paiement sont devenus exigibles en vertu de la prsente partie ou de l'un de ses rglements.
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Exception ou rduction

(4)Lorsque le ministre tablit  la satisfaction du gouverneur en conseil que l'intrt public l'exige, ce dernier peut, par dcret, avec ou sans conditions, rtroactivement ou pour l'avenir, d'une manire gnrale ou limite  une opration donne:


	
a)exempter tout ptrole ou produit ptrolier de la redevance qui leur est impose pour un mois ou une partie de mois en vertu de la prsente partie;



	
b)rduire toute redevance impose  l'gard d'un mois ou d'une partie de mois en vertu de la prsente partie.











	1977-78, ch. 24, art. 1

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 35











[bookmark: art62par1][bookmark: art62par1]

[bookmark: art62] 
critures et livres


	
62(1)Quiconque est oblig par la prsente partie de verser des redevances tient,  son bureau d'affaires au Canada, des critures et livres de comptes dont la forme et le contenu permettent de connatre le montant des sommes  verser ou  percevoir, notamment au titre des redevances.
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Conservation

(2)Quiconque est oblig par le paragraphe (1) de tenir des critures et des livres de comptes les conserve, avec les factures et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements qu'ils contiennent, pendant les six ans suivant la fin de l'anne civile  l'gard de laquelle ces critures ou livres ont trait.
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Inspection

(3)Quiconque est oblig par le paragraphe (1) de tenir des critures et des livres de comptes doit mettre,  toute heure convenable, ces critures et livres de comptes, ainsi que les factures et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements qu'ils contiennent,  la disposition du ministre et de personnes munies d'une autorisation du ministre,  qui il fournit toutes facilits pour examiner ces critures, livres, factures et pices justificatives.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 62

	L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 24
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Appel

63Lorsque survient un dsaccord ou qu'existent des doutes sur l'exigibilit ou le montant d'une redevance sur le ptrole ou les produits ptroliers, le Tribunal canadien du commerce extrieur, constitu par la Loi sur le Tribunal canadien du commerce extrieur, peut se prononcer sur l'exigibilit et le montant de la redevance;  cette fin, les articles 104 et 105 de la Loi sur la taxe d'accise s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, toute mention dans ces articles du commissaire du revenu s'interprtant comme une mention du sous-ministre des Ressources naturelles.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 63

	L.R. (1985), ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1994, ch. 41, art. 22

	1999, ch. 17, art. 138

	2005, ch. 38, art. 140
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Rglements

64Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)qualifier de produit ptrolier toute substance obtenue par le traitement ou le raffinage d'hydrocarbures ou du charbon si cette substance est, selon le cas:


	
(i)de l'asphalte ou un lubrifiant,



	
(ii)une source adquate d'nergie, seule ou unie ou utilise avec une autre chose;







	
b)prescrire la forme et le contenu du relev mensuel vis au paragraphe 59(1);



	
c)prendre toute mesure d'application de la prsente partie.







	1977-78, ch. 24, art. 1

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 38
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PARTIE VIDispositions visant la canadianisation
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SECTION IRedevance spciale et taxation
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Dfinitions

65Tous les termes et expressions utiliss dans la prsente section s'entendent au sens de la partie V.



	L.R. (1985), ch. E-6, art. 65

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 71
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[bookmark: art66] 
Redevance spciale sur le ptrole


	
66(1)Pour chaque mois ou partie de mois est impose, leve et perue:


	
a)sur chaque mtre cube de ptrole domestique reu en vue de le traiter ou de le consommer au Canada;



	
b)sur chaque mtre cube de ptrole ou de produit ptrolier trangers import au Canada en vue de le traiter, de le consommer, de le vendre ou d'en faire un autre usage au Canada,





une redevance spciale prvue au tarif pour ce mois ou cette partie de mois tabli, sur la recommandation du ministre et du ministre des Finances, par dcret du gouverneur en conseil; cette redevance ne doit pas dpasser sept dollars et vingt-cinq cents le mtre cube.
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Application de certaines dispositions

(2)Le paragraphe 57(2) et les articles 58  64 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  la redevance spciale impose par le paragraphe (1).
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Disposition transitoire

(3) compter du 1er mai 1981, la somme de sept dollars et vingt-cinq cents le mtre cube:


	
a)de ptrole domestique reu en vue de le traiter ou de le consommer au Canada;



	
b)de ptrole ou de produit ptrolier trangers imports au Canada en vue de les traiter, de les consommer, de les vendre ou d'en faire un autre usage, au Canada,





est rpute tre le montant de la redevance prvue au tarif tabli par dcret du gouverneur en conseil pour le mois de mai 1981 en vertu du paragraphe (1); cette somme continue d'tre le montant de la redevance pour les mois suivants jusqu' sa modification  l'gard d'un mois ou d'une partie de mois subsquents par dcret du gouverneur en conseil en vertu du mme paragraphe.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39













[bookmark: art67_a_70][bookmark: art67_a_70]

67  70[Abrogs, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 72]
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SECTION IICompte d'accroissement du taux de proprit canadienne
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[bookmark: art71] 
Dfinition de compte


	
71(1)Au prsent article, compte dsigne le Compte d'accroissement du taux de proprit canadienne tabli sous le rgime du crdit 5c (nergie, Mines et Ressources) de la Loi no4 de 1980-81 portant affectation de crdits.
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Crdits ports au compte

(2)Les montants reus  titre de redevance spciale conformment  l'article 66 sont ports au crdit du compte.











[bookmark: art71par3][bookmark: art71par3]



	
Dpenses

(3)Outre les investissements viss au crdit mentionn au paragraphe (1), sont portes au dbit du compte:


	
a)les sommes  rembourser ou  restituer en vertu de la section I;



	
b)sous rserve de l'approbation donne par dcret du gouverneur en conseil et conformment aux conditions pouvant tre prescrites sur la recommandation du ministre et du ministre des Finances, les sommes que requiert le ministre pour investissement dans des actions, dbentures, obligations ou autres titres de crance d'une personne quelconque, ou pour l'acquisition de biens de celle-ci, en vue d'accrotre la participation canadienne publique dans l'industrie du ptrole et du gaz au Canada ou en vue de rembourser les frais ou les emprunts faits  cette fin.
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Investissements ports au compte

(4)Par drogation aux autres dispositions de la prsente loi et  toute autre loi fdrale, les actions, dbentures, obligations et autres titres de crance mis conformment  l'investissement vis  l'alina (3)b) sont dtenus au nom du ministre et ports au crdit du compte.
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Rapport

(5)Dans les trois mois suivant la fin d'un exercice, le ministre tablit un rapport portant sur le fonctionnement du compte au cours de cet exercice. Le rapport termin, le ministre dispose d'un dlai de quinze jours de sance de l'une ou l'autre chambre pour le dposer devant le Parlement.







	L.R. (1985), ch. E-6, art. 71

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 73
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[bookmark: art72] 
Dpt devant le Parlement


	
72(1)Le dcret du gouverneur en conseil pris en application du paragraphe 71(3) est dpos devant le Parlement dans les quinze premiers jours de sance suivant sa signature.











[bookmark: art72par2][bookmark: art72par2]



	
Entre en vigueur

(2)Le dcret dpos dans les conditions prvues au paragraphe (1) entre en vigueur le vingtime jour de sance suivant son dpt, sauf si, avant ce jour, l'une des conditions suivantes se ralise:


	
a)une motion adresse  la Chambre des communes en vue de la ratification du dcret et signe par un ministre est remise au prsident de cette chambre;



	
b) dfaut de remise d'une motion conformment  l'alina a), une motion adresse  la Chambre des communes en vue du rejet du dcret et signe par au moins trente dputs est remise au prsident de cette chambre.
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tude de la motion par la Chambre des communes

(3)La Chambre des communes saisie d'une motion vise au paragraphe (2) tudie celle-ci dans les six jours de sance suivant sa remise.
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Dure maximale du dbat

(4)La motion mise  l'tude conformment au paragraphe (3) fait l'objet d'un dbat ininterrompu, d'une dure maximale de trois heures; le dbat termin, le prsident de la chambre met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour dcider de la motion.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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Non-adoption d'une motion de ratification

73Le dcret qui a fait l'objet d'une motion de ratification vise  l'alina 72(2)a) et tudie conformment au paragraphe 72(3) mais non adopte est annul.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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Adoption d'une motion de rejet

74Le dcret qui a fait l'objet d'une motion de rejet vise  l'alina 72(2)b) et adopte est annul.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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[bookmark: art75] 
Suite de l'adoption d'une motion de ratification


	
75(1)En cas d'adoption d'une motion de ratification vise  l'alina 72(2)a) et tudie conformment au paragraphe 72(3), la Chambre des communes adresse un message au Snat pour l'en informer et requrir son agrment.
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tude au Snat

(2)Le Snat tudie la motion dj adopte par la Chambre des communes dans les cinq jours de sance suivant la rception du message vis au paragraphe (1).
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Dure maximale du dbat

(3)La motion mise  l'tude conformment au paragraphe (2) fait l'objet d'un dbat ininterrompu, d'une dure maximale de trois heures; le dbat termin, le prsident du Snat met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour dcider de l'agrment.
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Agrment

(4)Le dcret qui a fait l'objet d'une motion de ratification tudie et agre par le Snat conformment au paragraphe (2) entre en vigueur ds l'agrment.
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Refus d'agrment

(5)Le dcret qui a fait l'objet d'une motion de ratification tudie par le Snat conformment au paragraphe (2) mais non agre est annul.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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[bookmark: art76] 
Suite de la non-adoption d'une motion de rejet


	
76(1)En cas de non-adoption d'une motion de rejet vise  l'alina 72(2)b) et tudie conformment au paragraphe 72(3), le dcret qui a fait l'objet de la motion entre en vigueur le cinquime jour de sance suivant le dfaut par la Chambre des communes d'adopter la motion sauf si, avant ce jour, une motion en vue du rejet du dcret signe par au moins quinze snateurs est remise au prsident du Snat.
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tude par le Snat

(2)Le Snat saisi de la motion vise au paragraphe (1) tudie celle-ci dans les six jours de sance suivant sa remise.
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Dure maximale du dbat

(3)La motion mise  l'tude conformment au paragraphe (2) fait l'objet d'un dbat ininterrompu, d'une dure maximale de trois heures; le dbat termin, le prsident du Snat met immdiatement aux voix toute question ncessaire pour dcider de la motion.
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Adoption

(4)Le dcret qui fait l'objet d'une motion tudie conformment au paragraphe (2) et adopte par le Snat est annul.
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Non-adoption

(5)Le dcret qui fait l'objet d'une motion tudie conformment au paragraphe (2) mais non adopte par le Snat entre en vigueur ds le dfaut d'adoption.







	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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Annulation en cas de dissolution du Parlement

77Un dcret pris en vertu du paragraphe 71(3) et dpos devant le Parlement mais qui n'est pas en vigueur est annul par la dissolution ou la prorogation du Parlement.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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Dfinition de jour de sance

78Pour l'application de la prsente section, tout jour o l'une ou l'autre chambre du Parlement sige est un jour de sance.



	1980-81-82-83, ch. 114, art. 39
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PARTIE VIIIndemnit compensatrice du cot
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Dfinition de prescrit

79Dans la prsente partie, prescrit signifie prescrit par les rglements pris en vertu de la prsente partie.



	1974-75-76, ch. 47, art. 66

	1977-78, ch. 24, art. 7

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 41
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SECTION IIndemnit ptrolire
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Dfinitions
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Dfinitions

80Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente section.


	indemnit

	
indemnitLa somme qui peut tre paye, en vertu de la prsente section,  une personne  l'gard d'une catgorie de ptrole.(compensation)



	ptrole

	
ptroleHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures autre que le gaz. Est aussi assimil au ptrole tout produit qualifi de produit ptrolier par les rglements pris en vertu de l'article 84.(petroleum)







	1974-75-76, ch. 47, art. 71

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Versement de l'indemnit
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Demande d'indemnit

81Sur demande qui lui est prsente par une personne qui tablit qu'elle remplit les conditions prvues aux rglements pris en vertu de la prsente section pour recevoir une indemnit  l'gard d'une quantit de ptrole d'une qualit ou varit prescrites par ces rglements, le ministre peut, sous rserve des conditions qu'il peut imposer conformment aux rglements, autoriser le paiement  cette personne d'une indemnit dont il fixe le montant, conformment aux rglements.



	1974-75-76, ch. 47, art. 72

	1976-77, ch. 28, art. 49

	1977-78, ch. 24, art. 2

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Versement d'une indemnit spciale

82Le ministre peut, sous rserve des rglements, autoriser le versement d'une indemnit spciale  un requrant qui, de l'avis du ministre, se voit imposer une charge financire lourde par suite de l'application stricte de la prsente section et de ses rglements; cette indemnit peut lui tre verse en ddommagement total ou partiel et est assujettie aux conditions que le ministre peut imposer.



	1974-75-76, ch. 47, art. 73

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Recouvrement

83Lorsqu'une personne reoit en vertu de la prsente section une indemnit qui ne lui est pas due ou une indemnit suprieure  celle qui lui est due, ou lorsqu'une indemnit est verse sans qu'il ait t satisfait aux modalits fixes conformment aux rglements, le cas chant, ou lorsqu'il y a eu infraction  ces modalits, l'indemnit ou l'excdent est une crance de Sa Majest du chef du Canada et peut tre recouvr  ce titre devant tout tribunal comptent ou tre retenu, en tout ou en partie, sur les montants qui sont dus  cette personne en vertu de la prsente loi.



	1974-75-76, ch. 47, art. 74

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Rglements

84Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)qualifiant de produit ptrolier tout produit obtenu du traitement ou du raffinage d'un hydrocarbure ou du charbon;



	
b)prescrivant les qualits ou varits de ptrole  l'gard desquelles une indemnit est payable, notamment la provenance ou le mode d'extraction ou de traitement dudit ptrole, ainsi que les facteurs  prendre en considration pour dterminer les indemnits  verser et les dductions et retenues  faire qui s'y rapportent;



	
c)prescrivant les facteurs  prendre en considration pour dterminer si une personne a droit  une indemnit en vertu de la prsente section;



	
d)prescrivant le mode de calcul de la quantit de ptrole ouvrant droit  indemnit;



	
e)concernant les renseignements qui doivent accompagner les demandes d'indemnit ou qui peuvent tre exigs pour celles-ci et la faon de protger le caractre confidentiel de ces renseignements;



	
f)prescrivant les conditions qui doivent tre attaches ou les catgories de conditions que le ministre peut attacher au versement d'une indemnit  une personne;



	
g)prescrivant le genre et la forme des engagements que doivent prendre les bnficiaires de l'indemnit;



	
h)dterminant les catgories de dductions qui peuvent tre effectues dans le calcul du montant d'une indemnit, les circonstances dans lesquelles les dductions sont effectues et la faon de procder aux apurements, compensations ou recouvrements contre le bnficiaire de l'indemnit;



	
i)concernant les documents que doivent conserver les bnficiaires d'une indemnit;



	
j)prescrivant les facteurs  prendre en considration pour dterminer la date du paiement des indemnits;



	
k)prescrivant toute mesure d'application de la prsente section.







	1974-75-76, ch. 47, art. 75

	1977-78, ch. 24, art. 4

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Accords avec les provinces

85Le ministre peut, sous rserve de l'approbation du gouverneur en conseil, conclure un accord avec le gouvernement d'une province prvoyant la remise de fonds  celle-ci pour paiement, conformment aux termes de l'accord,  des personnes dans cette province qui sont admissibles  recevoir des indemnits relatives aux qualits ou varits de ptrole. Aucune indemnit en vertu de la prsente section n'est payable  une personne qui est, aux termes de l'accord, admissible  recevoir un paiement de cette province pour ces qualits ou varits de ptrole.



	1974-75-76, ch. 47, art. 76

	1977-78, ch. 24, art. 4

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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Comptabilit
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[bookmark: art86] 
Dpenses


	
86(1)Le ministre peut payer sur le Trsor:


	
a)les sommes  rembourser ou  payer en vertu de la partie V;



	
b)les sommes payables  titre d'indemnits en vertu de la prsente section ou d'un accord vis  l'article 85.
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Idem

(2)En sus des sommes affectes par le Parlement aux fins vises au paragraphe (1), le ministre peut dpenser, en application de ce paragraphe:


	
a)le montant reu au titre de la fraction de la redevance d'exportation sur le ptrole exigible en vertu de la partie I qu'un dcret du gouverneur en conseil peut dsigner comme tant destine au paiement d'une indemnit conformment  la prsente partie;



	
b)le montant reu au titre de toute redevance exigible en vertu de la partie V.
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Affectation

(3)En sus des sommes affectes par le Parlement aux fins vises au paragraphe (1), il est par les prsentes appropri, pour ces fins,  l'gard de chaque exercice, la somme de cinq cents millions de dollars.
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Limitation des dpenses

(4)Le total des dpenses effectues au cours d'un exercice en application du prsent article ne peut excder le total des sommes suivantes:


	
a)les sommes reues au cours de l'exercice en question au titre de la fraction de la redevance d'exportation sur le ptrole mentionne  l'alina (2)a);



	
b)les sommes reues au cours de cet exercice  titre de redevances imposes en vertu de la partie V;



	
c)la somme vise au paragraphe (3);



	
d)la somme additionnelle vote par le Parlement pour l'application du paragraphe (1) au cours de cet exercice.
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Rapport

(5)Dans les trois mois suivant la fin d'un exercice, le ministre tablit un rapport portant, pour cet exercice, sur les revenus et dpenses viss au prsent article. Le rapport termin, le ministre dispose d'un dlai de quinze jours de sance de l'une ou l'autre chambre pour le dposer devant le Parlement.







	1974-75-76, ch. 47, art. 77

	1977-78, ch. 24, art. 5

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 42
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SECTION IIIndemnits de transfert des ressources en ptrole
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Dfinitions
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Dfinitions

87Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente section.


	fournisseur

	
fournisseurLe ngociant en ptrole qui paie les frais de transport du ptrole en grandes quantits.(supplier)



	Office

	
OfficeLe ministre ou tout mandataire de Sa Majest du chef du Canada que peut dsigner le ministre  titre de responsable de l'administration du programme d'indemnisation vis par la prsente section.(Board)



	ptrole

	
ptroleHydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures autre que le gaz. Est aussi assimil au ptrole tout produit ptrolier.(petroleum)



	produit ptrolier

	
produit ptrolierProduit qualifi de produit ptrolier par les rglements pris en vertu de l'article 94.(petroleum product)







	1974-75-76, ch. 47, art. 80

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 43
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Ordre du gouverneur en conseil  l'Office
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Ordre  l'Office

88Aux fins d'assurer des rserves de ptrole suffisantes dans toutes les rgions du Canada  des prix aussi uniformes que possible, le gouverneur en conseil peut par dcret, sur la recommandation du ministre, ordonner  l'Office d'exercer les pouvoirs et les fonctions prvus par la prsente section pour corriger une pnurie locale d'une varit de ptrole.



	1974-75-76, ch. 47, art. 81
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Indemnits
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Avis d'indemnit

89Lorsqu'il existe au Canada une pnurie locale d'une varit de ptrole, l'Office peut donner avis, de la manire prescrite, informant les fournisseurs qu'il recommandera le paiement des indemnits prvues par la prsente section  ceux qui livreront la varit de ptrole  la rgion concerne dans les dlais que l'Office indique dans l'avis.



	1974-75-76, ch. 47, art. 82
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Autorisation de l'indemnit

90 la demande du fournisseur qui tablit avoir livr dans le dlai indiqu par l'Office la varit de ptrole  la rgion frappe par la pnurie, l'Office peut, sous rserve de la prsente section et des rglements, autoriser le paiement de l'indemnit prvue par la prsente section au fournisseur.



	1974-75-76, ch. 47, art. 83
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Montant de l'indemnit

91L'Office calcule conformment aux rglements le montant de l'indemnit dont il autorise le paiement au fournisseur qui a livr une varit de ptrole  une rgion frappe par une pnurie de manire  l'indemniser des frais de transport qui dpassent ceux qu'il aurait normalement engags, ainsi qu'en dcide l'Office conformment aux rglements, pour livrer cette varit de ptrole  cette rgion  partir de ses sources d'approvisionnement normales.



	1974-75-76, ch. 47, art. 84
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Mode de paiement

92Les indemnits dont l'Office autorise le paiement  un fournisseur en vertu de la prsente section sont payes  la demande du ministre.



	1974-75-76, ch. 47, art. 85
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Recouvrement

93Lorsqu'une personne reoit en vertu de la prsente section une indemnit qui ne lui est pas due ou une indemnit suprieure  celle qui lui est due, l'indemnit ou l'excdent peut tre recouvr comme une crance de Sa Majest du chef du Canada ou tre retenu sur les indemnits qui deviennent ultrieurement dues  cette personne en vertu de la prsente loi.



	1974-75-76, ch. 47, art. 86
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Rglements
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Rglements

94Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)tablissant les critres sur lesquels est fonde l'admissibilit d'un fournisseur aux indemnits prvues par la prsente section;



	
b)prescrivant la faon dont l'Office doit donner les avis publics en vertu de l'article 89;



	
c)dterminant  quel moment il y a une pnurie locale d'une varit de ptrole;



	
d)prescrivant la faon de calculer, pour l'application de la prsente partie, les frais de transport d'une varit de ptrole livre  certaines rgions du Canada  partir d'autres rgions du Canada ou d'ailleurs ainsi que les frais de transport normalement engags pour livrer des quantits semblables de cette varit de ptrole  cette rgion  partir des sources d'approvisionnement normales;



	
e)concernant la faon de dterminer le montant des indemnits et des sommes qui doivent tre retenus sur celles-ci;



	
f)concernant les renseignements qui doivent accompagner les demandes d'indemnits ou qui sont requis aux fins de ces demandes;



	
g)qualifiant de produit ptrolier toute substance obtenue par le traitement ou le raffinage d'hydrocarbures ou du charbon si cette substance est, selon le cas:


	
(i)de l'asphalte ou un lubrifiant,



	
(ii)une source adquate d'nergie, seule ou unie ou utilise avec une autre chose;







	
h)d'une manire gnrale, prescrivant toute mesure d'application de la prsente section.







	1974-75-76, ch. 47, art. 87

	1980-81-82-83, ch. 114, art. 44











[bookmark: PARTIE_VIII_Dispositions_generales_142903][bookmark: PARTIE_VIII_Dispositions_generales_142903]

PARTIE VIIIDispositions gnrales
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[bookmark: art95] 
Comptes rendus


	
95(1)Pour l'application de la prsente loi, le ministre peut:


	
a)par avis crit, enjoindre  une personne et, dans le cas d'une personne morale,  l'un de ses dirigeants, de lui faire, dans un dlai dtermin, un compte rendu crit, sous serment si l'avis le prvoit, exposant en dtail les renseignements relatifs aux affaires de la personne dsigne dans l'avis que cet avis rclame et qui sont utiles pour l'application de la prsente loi;



	
b)autoriser toute personne qu'il dsigne pour mener des enqutes en vertu de la prsente loi  pntrer dans les lieux o elle a des raisons de croire qu'il existe une preuve d'une infraction  la prsente loi,  examiner tout ce qui se trouve dans ces lieux et  examiner et  reproduire ou  emporter en vue d'un examen ou d'une reproduction ultrieurs les documents trouvs dans ces lieux, notamment les critures, les livres ou les papiers, qui,  son avis, peuvent tayer cette preuve;



	
c)ordonner  toute personne qu'il dsigne pour mener des enqutes en vertu de la prsente loi d'inspecter les critures, livres, papiers ou autres documents emports en vertu de l'alina b) en vue d'un examen ultrieur;



	
d)faire reproduire en les copiant ou photographiant ou de toute autre manire les critures, livres, papiers ou autres documents viss  l'alina c).
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Renvoi de l'original ou d'une copie des documents

(2)L'original ou une copie des critures, livres, papiers ou autres documents emports en vertu de l'alina (1)b) sont renvoys  la personne qui en avait la garde, dans les vingt et un jours ou dans le dlai plus long que fixe un juge d'une cour suprieure, d'une cour de comt ou d'une cour de district s'il a des motifs de le faire, ou qu'accepte la personne qui a le droit de les rcuprer.
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Avis de demande de prolongation

(3)La demande de prolongation prvue au paragraphe (2) est faite aprs avis  la personne qui dtenait les critures, livres, papiers ou autres documents en cause.
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Dsignation

(4)Le ministre peut dsigner une personne pour mener des enqutes en vertu de la prsente loi; il lui remet alors un certificat constatant cette dsignation.







	1974-75-76, ch. 47, art. 89
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[bookmark: art96] 
Autorisation de pntrer


	
96(1)Quiconque est dsign par le ministre pour mener des enqutes en vertu de la prsente loi prsente  l'occupant des lieux, avant d'exercer le pouvoir que lui confre l'alina 95(1)b):


	
a)son certificat de dsignation;



	
b)un certificat du ministre attestant qu'il est autoris  exercer ce pouvoir.
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Devoirs des personnes qui ont la garde des lieux

(2)Quiconque est en possession ou a la garde des lieux mentionns  l'alina 95(1)b) doit, lorsque la personne dsigne par le ministre pour mener des enqutes en vertu de la prsente loi s'est conforme aux exigences du paragraphe (1), permettre  cette personne de pntrer dans les lieux, d'examiner tout ce qui s'y trouve et de reproduire ou emporter les documents, notamment les critures, livres ou papiers, qu'elle y a trouvs.
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Demande  la cour

(3)Lorsqu'une personne agissant en vertu de l'alina 95(1)b) se voit refuser l'entre dans des lieux ou l'accs  ce qui s'y trouve ou qu'elle a des motifs raisonnables de croire que cette entre ou cet accs lui seront refuss, un juge d'une cour suprieure, d'une cour de comt ou d'une cour de district, peut, sur demande ex parte de cette personne, ordonner  un agent de la paix de prendre les mesures que le juge estime ncessaires pour lui permettre cette entre ou cet accs.
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Motifs d'intervention du juge

(4)Le juge mentionn au paragraphe (3), peut intervenir en vertu de ce paragraphe lorsqu'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables d'entrer dans les locaux viss par la demande et que l'entre ou l'accs a t ou sera vraisemblablement refus.







	1974-75-76, ch. 47, art. 90
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Copies de documents

97Un document prsent comme certifi par le ministre comme tant une copie d'une criture, d'un livre, d'un papier ou d'un autre document tablie en vertu de l'alina 95(1)b) ou d) est admissible en preuve dans toute poursuite concernant une infraction  la prsente loi et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu.



	1974-75-76, ch. 47, art. 91
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[bookmark: art98] 
Renseignements jouissant d'une immunit de communication


	
98(1)Sauf disposition contraire du prsent article, tous les renseignements sur une personne ou une entreprise obtenus dans le cadre de l'application de la prsente loi sont privilgis et nul ne peut sciemment, sauf disposition contraire de la prsente loi, les communiquer ou en permettre la communication  quiconque n'a pas lgalement le droit de les examiner ou d'y avoir accs.
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Exception en cas de requte par crit

(2)Les renseignements sur une personne ou une entreprise obtenus dans le cadre de l'application de la prsente loi peuvent, sur requte crite adresse au ministre par la personne qu'ils concernent ou en son nom ou par la personne ou le groupe de personnes exploitant l'entreprise qu'ils concernent ou en son nom, tre communiqus  toute personne ou administration dsigne dans la requte selon les modalits et dans les circonstances qu'approuve le ministre.
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Preuve et production de documents

(3)Par drogation  toute autre loi ou rgle de droit, quiconque est charg de l'application de la prsente loi n'est pas tenu, lors de poursuites judiciaires, de dposer au sujet des renseignements privilgis viss au paragraphe (1) ni de produire un crit, notamment une dclaration, contenant ces renseignements.











[bookmark: art98par4][bookmark: art98par4]



	
Domaine d'application des par. (1) et (3)

(4)Les paragraphes (1) et (3) ne s'appliquent pas aux procdures judiciaires portant sur l'application de la prsente loi.







	1974-75-76, ch. 47, art. 92













